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Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des ministres et des chefs d'un parti de l'opposition et l'obligation de rendre compte

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le titre de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2014, chap. 13, annexe 4, art. 1 et 9)

Loi de 2002 sur l'examen des dpenses des politiciens

L.O. 2002, CHAPITRE 34

 Annexe A

Priode de codification : du 1er janvier 2016  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2014, chap. 13, annexe 4, art. 1  7.
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Dfinitions
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1. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

Caisse de l'Assemble lgislative S'entend au sens de l'article 81 de la Loi sur l'Assemble lgislative. (Legislative Assembly Fund)

chef d'un parti de l'opposition Le chef d'un parti reconnu, au sens du paragraphe 62 (5) de la Loi sur l'Assemble lgislative,  l'exclusion du premier ministre. (Opposition leader)

commissaire  l'intgrit ou commissaire Le commissaire  l'intgrit nomm en application de la Loi de 1994 sur l'intgrit des dputs. (Integrity Commissioner, Commissioner)

dpense autorise Dpense sujette  examen qui, selon le paragraphe 4 (1), constitue une dpense autorise. (allowable expense)

dpense sujette  examen Dpense qui, selon le paragraphe 2 (1) ou (2) ou l'article 3, selon le cas, constitue une telle dpense. (reviewable expense)

ministre Membre du Conseil excutif. (Cabinet minister)

ministre dsign Le membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi est assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

rgles applicables Les rgles applicables vises au paragraphe 4 (2) ou (3), selon le cas. (applicable rules) 2002, chap. 34, annexe A, art. 1; 2014, chap. 13, annexe 4, art. 2.
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Dpenses sujettes  examen: ministres et autres
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[bookmark: art2]2. (1) Une dpense d'un ministre ou d'une personne employe dans son bureau constitue une dpense sujette  examen au sens de la prsente loi s'il est satisfait aux conditions suivantes :

a) la dpense a t engage dans l'exercice d'une fonction ministrielle;

b) une demande de remboursement de la dpense sur le Trsor a t prsente. 2002, chap. 34, annexe A, par. 2 (1).
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Idem: adjoints parlementaires et personnel

[bookmark: s2s2] (2) Une dpense d'un adjoint parlementaire ou d'une personne employe dans son bureau constitue une dpense sujette  examen au sens de la prsente loi s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) la dpense a t engage dans l'exercice d'une fonction ministrielle ou dans l'exercice d'une fonction d'adjoint parlementaire;

b) une demande de remboursement de la dpense sur le Trsor a t prsente. 2002, chap. 34, annexe A, par. 2 (2).

Dpenses sujettes  examen: chefs d'un parti de l'opposition et personnel
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3. Une dpense du chef d'un parti de l'opposition ou d'une personne employe dans son bureau constitue une dpense sujette  examen au sens de la prsente loi s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) il s'agit de frais de dplacement, d'htel ou d'hbergement semblable, de repas ou de reprsentation;

b) une demande de remboursement de la dpense sur la Caisse de l'Assemble lgislative a t prsente,  l'exclusion toutefois d'une demande de remboursement ayant trait au travail de circonscription du chef en sa qualit de dput  l'Assemble. 2002, chap. 34, annexe A, art. 3.
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Dpenses autorises
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[bookmark: art4]4. (1) Une dpense sujette  examen engage par un ministre, un adjoint parlementaire, le chef d'un parti de l'opposition ou une personne employe dans le bureau de l'un ou l'autre constitue une dpense autorise si elle est raisonnable et approprie dans les circonstances et qu'elle respecte les normes fixes dans les rgles applicables. 2002, chap. 34, annexe A, par. 4 (1).
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Rgles applicables

[bookmark: s4s2] (2) Les rgles applicables en ce qui concerne les dpenses sujettes  examen engages le 1erjanvier 2003 ou par la suite sont les rgles tablies en vertu de l'article 5. 2002, chap. 34, annexe A, par. 4 (2).
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Disposition transitoire

[bookmark: s4s3] (3) Les rgles applicables en ce qui concerne les dpenses sujettes  examen engages avant le 1er janvier 2003 sont les lignes directrices que le Conseil de gestion du gouvernement ou la Commission de rgie interne, selon le cas, a utilises pour dcider s'il fallait rembourser de telles dpenses. 2002, chap. 34, annexe A, par. 4 (3).
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Idem: avis public

[bookmark: s4s4] (4) Le ministre dsign fait en sorte qu'une copie des lignes directrices que celui-ci a utilises soit mise  la disposition du public aux fins de consultation et le prsident de l'Assemble fait en sorte qu'une copie des lignes directrices utilises par la Commission de rgie interne soit mise  la disposition du public aux mmes fins. 2002, chap. 34, annexe A, par. 4 (4); 2014, chap. 13, annexe 4, art. 3.

Pouvoir d'tablir des rgles
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[bookmark: art5]5. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut tablir des rgles ayant trait aux dpenses autorises et le Conseil excutif doit consulter le commissaire  l'intgrit avant qu'il le fasse. 2002, chap. 34, annexe A, par. 5 (1).
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Idem

[bookmark: s5s2] (2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les rgles peuvent:

a) imposer des restrictions quant aux types de dpenses ou aux sommes dont le remboursement peut tre demand ou quant aux circonstances dans lesquelles une demande de remboursement peut tre prsente;

b) prciser les circonstances dans lesquelles des dpenses sont considres comme raisonnables ou draisonnables et appropries ou inappropries;

c) exiger que des renseignements ou des documents prciss soient fournis ou conservs  l'appui d'une demande de remboursement;

d) fixer la marche  suivre pour demander un remboursement. 2002, chap. 34, annexe A, par. 5 (2).
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Avis public

[bookmark: s5s3] (3) Le ministre dsign fait en sorte qu'une copie des rgles tablies en vertu du paragraphe (1) soit mise  la disposition du public sur demande et affiche sur Internet. 2002, chap. 34, annexe A, par. 5 (3); 2014, chap. 13, annexe 4, art. 4.
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Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

[bookmark: s5s4] (4) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux rgles tablies en vertu du prsent article. 2002, chap. 34, annexe A, par. 5 (4); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).

Avis concernant les dpenses autorises
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[bookmark: art6]6. (1) Sur demande, le commissaire  l'intgrit peut donner,  un ministre,  un adjoint parlementaire, au chef d'un parti de l'opposition ou  une personne employe dans le bureau de l'un ou l'autre, son avis quant  la question de savoir si une dpense constitue une dpense autorise. 2002, chap. 34, annexe A, par. 6 (1).
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Effet de l'avis

[bookmark: s6s2] (2) Si le commissaire avise une personne par crit qu'une dpense constitue selon lui une dpense autorise, la dpense est rpute une dpense autorise de la personne. 2002, chap. 34, annexe A, par. 6 (2).
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Exception

[bookmark: s6s3] (3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si la personne ne divulgue pas au commissaire tous les faits pertinents dont elle avait connaissance lorsqu'elle lui a demand son avis. 2002, chap. 34, annexe A, par. 6 (3).

Remboursement des dpenses autorises

Ministres, adjoints parlementaires et leur personnel
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[bookmark: art7]7. (1) Les dpenses autorises engages par les ministres, les adjoints parlementaires et les personnes employes dans leurs bureaux ne sont remboursables par prlvement sur le Trsor des sommes affectes  cette fin par l'Assemble que si une demande de remboursement est prsente conformment aux rgles applicables. 2002, chap. 34, annexe A, par. 7 (1).
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Chefs d'un parti de l'opposition et leur personnel

[bookmark: s7s2] (2) Les dpenses autorises engages par les chefs d'un parti de l'opposition et les personnes employes dans leurs bureaux ne sont remboursables par prlvement sur la Caisse de l'Assemble lgislative des sommes autorises  cette fin par la Commission de rgie interne que si une demande de remboursement est prsente conformment aux rgles applicables. 2002, chap. 34, annexe A, par. 7 (2).
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Restriction relative  certains types de dpenses

[bookmark: s7s3] (3) Les dpenses autorises que les ministres, les adjoints parlementaires et les personnes employes dans leurs bureaux engagent  titre de frais de dplacement, d'htel ou d'hbergement semblable, de repas ou de reprsentation ne doivent pas tre rembourses sur la Caisse de l'Assemble lgislative. 2002, chap. 34, annexe A, par. 7 (3).
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[bookmark: BK10]Examen annuel effectu par le commissaire  l'intgrit

Obligation de remettre des copies au commissaire

Ministres et adjoints parlementaires
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[bookmark: art8]8. (1) Au plus tard le 30 avril de chaque anne, le ministre dsign remet au commissaire  l'intgrit une copie de toutes les demandes de remboursement prsentes  l'gard des dpenses sujettes  examen que les ministres, les adjoints parlementaires et les personnes employes dans leurs bureaux ont engages pendant l'exercice prcdent et il indique, pour chaque demande, si le remboursement a t effectu, en totalit ou en partie, sur le Trsor ou a t refus, en totalit ou en partie. 2002, chap. 34, annexe A, par. 8 (1); 2014, chap. 13, annexe 4, par. 5 (1).
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Chefs d'un parti de l'opposition

[bookmark: s8s2] (2) Au plus tard le 30 avril de chaque anne, le prsident de l'Assemble remet au commissaire une copie de toutes les demandes de remboursement prsentes  l'gard des dpenses sujettes  examen que les chefs d'un parti de l'opposition et les personnes employes dans leurs bureaux ont engages pendant l'exercice prcdent et il indique, pour chaque demande, si le remboursement a t effectu, en totalit ou en partie, sur la Caisse de l'Assemble lgislative ou a t refus, en totalit ou en partie. 2002, chap. 34, annexe A, par. 8 (2).
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Documents  l'appui

[bookmark: s8s3] (3) Les documents  l'appui doivent tre joints aux demandes de remboursement remises au commissaire. 2002, chap. 34, annexe A, par. 8 (3).

[bookmark: art8par4] 
[bookmark: s8s4] (4) Abrog:2014, chap. 13, annexe 4, par. 5 (2).

Examen effectu par le commissaire
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EN

art. 8 - ()

art. 8(4) - ()
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[bookmark: art9]9. (1) Le commissaire  l'intgrit peut examiner n'importe laquelle des demandes de remboursement qui lui sont remises en application de l'article 8 pour dterminer si, selon lui, les dpenses sujettes  examen constituent des dpenses autorises. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (1).
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Pouvoir relatif aux dpenses non autorises

[bookmark: s9s2] (2) S'il dtermine qu'une dpense sujette  examen ne constitue pas, selon lui, une dpense autorise en totalit ou en partie, le commissaire peut en informer l'auteur de la demande et les autres personnes qu'il estime appropries et peut faire ce qui suit:

a) ordonner  l'auteur de la demande de rembourser le Trsor ou la Caisse de l'Assemble lgislative, selon le cas, et prciser une date limite pour le faire;

b) recommander que d'autres mesures correctives soient prises et prciser une date limite pour le faire. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (2).
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Exception

[bookmark: s9s3] (3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas dans la mesure o le remboursement de la dpense sur le Trsor ou la Caisse de l'Assemble lgislative a t refus lorsque la demande de remboursement a t prsente. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (3).







[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]


Pouvoir discrtionnaire du commissaire

[bookmark: s9s4] (4) Le commissaire peut, dans les circonstances qu'il estime appropries, choisir de ne pas ordonner le remboursement d'une somme et choisir de ne pas recommander la prise d'autres mesures correctives. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (4).
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Avis au commissaire

[bookmark: s9s5] (5) Chaque personne  qui le commissaire donne un ordre ou fait une recommandation en vertu du paragraphe (2) lui donne promptement un avis crit de la mesure, le cas chant, qu'elle a prise. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (5).
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Idem

[bookmark: s9s6] (6) S'il n'a pas reu l'avis crit exig par le paragraphe (5) dans la semaine qui suit la date limite prcise pour le remboursement ou la prise d'autres mesures correctives, le commissaire peut prsumer que la somme n'a pas t rembourse ou qu'aucune mesure corrective n'a t prise. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (6).
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Effet de l'omission de prendre des mesures correctives

[bookmark: s9s7] (7) Si la somme n'est pas rembourse ou qu'aucune mesure corrective qu'il estime approprie n'est prise au plus tard  la date limite prcise, le commissaire peut inclure dans le rapport qu'il prsente au prsident de l'Assemble en application de l'article 10 les dtails relatifs aux dpenses et  la demande qu'il estime appropris. 2002, chap. 34, annexe A, par. 9 (7).

Prsentation d'un rapport annuel au prsident de l'Assemble
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[bookmark: art10]10. (1) Chaque anne, le commissaire  l'intgrit remet au prsident de l'Assemble un rapport crit sur son examen des dpenses sujettes  examen qu'ont engages, pendant un exercice, les ministres, les adjoints parlementaires, les chefs d'un parti de l'opposition et les personnes employes dans leurs bureaux. 2002, chap. 34, annexe A, par. 10 (1).
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Idem

[bookmark: s10s2] (2) Le commissaire remet son rapport pour un exercice au prsident de l'Assemble au plus tard  la date  laquelle ce dernier dpose devant l'Assemble le relev des dpenses des dputs pour le mme exercice prpar  son intention. 2002, chap. 34, annexe A, par. 10 (2).
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Contenu

[bookmark: s10s3] (3) Le rapport du commissaire contient les renseignements que ce dernier estime appropris et qui ne se rapportent qu' ce qui suit:

a) les demandes de remboursement des dpenses sujettes  examen qui, selon lui, constituent des dpenses autorises;

b) les demandes de remboursement des dpenses sujettes  examen  l'gard desquelles le commissaire a ordonn le remboursement d'une somme sans qu'elle ait t rembourse ou  l'gard desquelles il a recommand la prise de mesures correctives sans qu'aucune mesure corrective qu'il estime approprie n'ait t prise. 2002, chap. 34, annexe A, par. 10 (3).
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Restriction

[bookmark: s10s4] (4) Dans son rapport, le commissaire ne doit pas rvler, en ce qui concerne une demande de remboursement, l'identit d'un particulier sauf un ministre, un adjoint parlementaire ou le chef d'un parti de l'opposition ou une personne employe dans le bureau de l'un ou l'autre lorsque la dpense a t engage. 2002, chap. 34, annexe A, par. 10 (4).
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[bookmark: BK14]Examen discrtionnaire du commissaire

Pouvoir d'obtenir des demandes de remboursement
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[bookmark: art11]11. (1) Le commissaire  l'intgrit peut prsenter une demande crite pour obtenir des renseignements et des documents relatifs aux dpenses sujettes  examen  toute personne qui est ou a t, le 26 juin 1995 ou par la suite, ministre, adjoint parlementaire, chef d'un parti de l'opposition ou une personne employe dans le bureau de l'un ou l'autre. 2002, chap. 34, annexe A, par. 11 (1).
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Idem: ministres et adjoints parlementaires

[bookmark: s11s2] (2) Le commissaire peut prsenter  un ministre ou  un adjoint parlementaire une demande crite pour obtenir des renseignements et des documents relatifs aux dpenses sujettes  examen qui ont t engages par une personne employe dans son bureau. 2002, chap. 34, annexe A, par. 11 (2).
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Idem: chefs d'un parti de l'opposition

[bookmark: s11s3] (3) Le commissaire peut prsenter au chef d'un parti de l'opposition une demande crite pour obtenir des renseignements et des documents relatifs aux dpenses sujettes  examen qui ont t engages par une personne employe dans son bureau. 2002, chap. 34, annexe A, par. 11 (3).
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Obligation de se conformer

[bookmark: s11s4] (4) La personne  qui le commissaire prsente une demande se conforme  celle-ci dans le dlai qu'il prcise. 2002, chap. 34, annexe A, par. 11 (4).

Pouvoir d'effectuer un examen
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[bookmark: art12]12. (1) Le commissaire  l'intgrit peut examiner les renseignements et les documents obtenus en vertu de l'article 11 afin de dterminer si les dpenses sujettes  examen constituent, selon lui, des dpenses autorises. 2002, chap. 34, annexe A, par. 12 (1).







[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]


Idem

[bookmark: s12s2] (2) Les paragraphes 9 (2)  (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'examen effectu par le commissaire. 2002, chap. 34, annexe A, par. 12 (2).
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[bookmark: BK17]Publication des renseignements relatifs aux dpenses autorises

Application des art. 14  16
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13. Les articles 14  16 s'appliquent uniquement aux dpenses sujettes  examen engages le jour de l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.

Avis du commissaire au ministre dsign et au prsident de l'Assemble concernant les dpenses autorises
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14. Aprs avoir termin chaque examen prvu  l'article 9 et tout examen supplmentaire prvu  l'article 12, le commissaire  l'intgrit:

a) avise le ministre dsign des dpenses examines dont le remboursement est demand par les ministres, les adjoints parlementaires et les personnes employes dans leurs bureaux et qui, selon le commissaire, constituent des dpenses autorises;

b) avise le prsident de l'Assemble des dpenses examines dont le remboursement est demand par les chefs d'un parti de l'opposition et les personnes employes dans leurs bureaux et qui, selon le commissaire, constituent des dpenses autorises. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.

Affichage des renseignements relatifs aux dpenses autorises sur un site Web

Ministre dsign
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[bookmark: art15]15. (1) Dans les 90 jours qui suivent la rception de l'avis prvu  l'alina 14 a), le ministre dsign affiche sur un site Web qu'il a cr ou dsign, et qui est tenu pour l'application du prsent paragraphe, les renseignements exigs par le paragraphe (4) relativement aux dpenses indiques dans l'avis qui, selon le commissaire, constituent des dpenses autorises. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Prsident de l'Assemble

[bookmark: s15s2] (2) Dans les 90 jours qui suivent la rception de l'avis prvu  l'alina 14 b), le prsident de l'Assemble affiche sur un site Web qu'il a cr ou dsign, et qui est tenu pour l'application du prsent paragraphe, les renseignements exigs par le paragraphe (4) relativement aux dpenses indiques dans l'avis qui, selon le commissaire, constituent des dpenses autorises. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Mme site Web

[bookmark: s15s3] (3) Pour l'application des paragraphes (1) et (2), le ministre et le prsident de l'Assemble peuvent afficher les renseignements sur le mme site Web. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Renseignements  afficher

[bookmark: s15s4] (4) Sous rserve des rgles tablies en vertu de l'article 16, les renseignements suivants doivent tre affichs sur le site Web applicable relativement  chaque dpense qui, selon le commissaire, constitue une dpense autorise:

1. Le nom et le titre du poste de la personne qui a engag la dpense.

2. La date  laquelle la dpense a t engage.

3. Le type de dpense.

4. Le montant total pour chaque type de dpense dont la personne a demand le remboursement et pour laquelle elle a t rembourse.

5. La raison de la dpense.

6. Le lieu de destination ou l'endroit o la dpense a t engage ou  l'gard duquel elle l'a t.

7. Tout renseignement supplmentaire exig en application des rgles tablies en vertu de l'article 16. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Dure de l'affichage

[bookmark: s15s5] (5) Le ministre dsign et le prsident de l'Assemble veillent  ce que les renseignements qu'ils affichent en application du prsent article demeurent  la disposition du public sur le site Web applicable pendant au moins deux ans. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.

Pouvoir d'tablir des rgles relatives aux renseignements  afficher

[bookmark: s16s1] [bookmark: BK21]
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[bookmark: art16]16. (1) Pour l'application de l'article 15, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rgle:

a) prciser les renseignements supplmentaires  afficher en application de la disposition 7 du paragraphe 15 (4);

b) traiter des renseignements  afficher en application des dispositions 1  7 du paragraphe 15 (4);

c) rgir l'affichage des renseignements pour l'application des paragraphes 15 (1) et (2). 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Rgles relatives aux renseignements  ne pas afficher

[bookmark: s16s2] (2) Les rgles tablies en vertu du paragraphe (1) peuvent prvoir que des renseignements dtermins qui devraient normalement tre affichs en application du paragraphe 15 (4) ne doivent pas tre affichs ou ne doivent l'tre que de faon limite ou modifie dans des circonstances dtermines. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Avis public

[bookmark: s16s3] (3) Le ministre dsign fait en sorte qu'une copie des rgles tablies en vertu du paragraphe (1) soit mise  la disposition du public sur demande et affiche sur Internet. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

[bookmark: s16s4] (4) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux rgles tablies en vertu du prsent article. 2014, chap. 13, annexe 4, art. 7.
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[bookmark: BK22]Dispositions gnrales

Loi de 1994 sur l'intgrit des dputs

[bookmark: s17] [bookmark: BK23]17. La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte au rle que la Loi de 1994 sur l'intgrit des dputs confre au commissaire  l'intgrit. 2002, chap. 34, annexe A, art. 17.

[bookmark: s18] 18. Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2002, chap. 34, annexe A, art. 18.

[bookmark: s19] 19. Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2002, chap. 34, annexe A, art. 19.

______________













